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Survol des négociations à l’OMC sur l’agriculture 
 

Éditorial : Ce seront donc les textes 
Après moultes délibérations et tergiversations pour savoir si les présidents des groupes de négociation 

devraient diffuser les textes révisés ou simplement présenter un rapport évaluant l’état d’avancement du 

Cycle de Doha, il semble en fin de compte que le directeur général de l’OMC, M. Pascal Lamy, se soit 

décidé. Il a choisi de s’en tenir à son plan de départ, qui consiste à diffuser les textes sur tous les secteurs 

des pourparlers pour « montrer où se situent les convergences et les divergences », et ce malgré les mises 

en garde lancées par les principaux acteurs, qui préviennent que cela risque de faire plus de tort que de 

bien aux négociations qui sont déjà mal en point. M. Lamy a déclaré qu’il présentera une évaluation de 

l’état d’avancement à l’ensemble des membres, lorsque ceux-ci auront reçu les textes, afin qu’ils 

puissent décider collectivement des prochaines étapes, ce qui signifie que ceux qui souhaitent rejeter le 

texte d’emblée s’exposent inévitablement à se faire reprocher d’avoir « tué » le Cycle.  

Consultations sur l’agriculture 
L’ambassadeur Walker a tenu une réunion ouverte avec l’ensemble des membres le 5 avril, afin de 

rappeler aux délégués que l’on attend toujours une « contribution » de leur part afin de respecter 

l’objectif établi par le Comité des négociations commerciales, en l’occurrence de diffuser le texte sur le 

projet de modalités au moyen d’une approche « de bas en haut » avant Pâques. 

Depuis le début de l’année, les membres n’ont pas réussi à progresser sur les récentes questions en suspens dites « entre crochets ou 

autrement annotées ». Des sources ont déclaré que certains pourparlers techniques se sont déroulés sur la simplification des tarifs et le 

mécanisme de sauvegarde spécial, mais sans que des progrès concrets soient réalisés. 

Pour l’instant, il est peu probable que les membres se lanceront sérieusement dans les pourparlers au sein des groupes de négociation, 

car on pense que la plupart des délégués attendent le résultat des séances en confessionnal de M. Pascal Lamy avec le Groupe des Sept 

(Australie, Brésil, Chine, UE, Inde, Japon, É.-U.) pour rassembler leurs points de vue sur d’éventuelles prochaines étapes avant de 

reprendre les délibérations.    

Entre-temps, plusieurs petites réunions de consultation se déroulent sous la direction de divers pays. C’est le cas de l’Inde, qui projette 

de convoquer une réunion avec un groupe de pays sur les questions qui exigent d’être éclaircies dans le texte sur le projet de modalités 

actuel.  

La réunion ouverte a duré un peu plus longtemps que les réunions précédentes, par suite de l’exposé présenté par l’Égypte sur la 

sécurité alimentaire, l’instabilité des prix et les restrictions des exportations. 

Le groupe des PDINPA a déclaré que la hausse fulgurante des prix des aliments – qui, selon la FAO, ont atteint un nouveau sommet en 

février, principalement sous l’impulsion de l’augmentation des prix des céréales, de la viande et des produits laitiers – s’est soldée par 

une augmentation nette de l’extrême pauvreté d’environ 44 millions de gens dans les pays à revenu faible et moyen et dans la plupart 

des PDINPA et des PMA, car la part de leurs dépenses totales qu’ils consacrent à l’achat d’aliments est bien plus élevée que dans les 

pays industrialisés. 

Le groupe cite diverses décisions qui ont été prises au cours des années, notamment l’engagement des membres à accorder aux pays en 

développement un traitement spécial en général, et une fois de plus lors des négociations du Cycle de Doha, et propose d’inclure le 

paragraphe suivant parmi d’autres modifications des prochains textes révisés sur le projet de modalités : 

[TRADUCTION] « Dans les cas où un membre non PDINPA institue une nouvelle prohibition ou 

restriction à l’exportation de produits alimentaires, conformément au paragraphe 2(a) de l’article XI du 

GATT de 1994, ce membre n’appliquera pas cette prohibition ou restriction à l’exportation aux produits 

alimentaires aux PDINPA ni aux PMA ». 
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Les pourparlers sur ce sujet se sont poursuivis à qui mieux mieux (principalement parce qu’il n’y avait rien d’autre à discuter), 

mais à la fin du compte, les délégations ont en règle générale sympathisé avec le groupe des PDINPA, déclarant qu’ils 

examineraient la proposition. Certains d’entre eux ont ajouté que tous les pays sont touchés par les prix élevés des aliments et 

que la sécurité alimentaire et l’instabilité des prix devraient être réglées par l’élimination des distorsions dans tous les secteurs 

du commerce agricole, pas seulement en se concentrant sur les restrictions des exportations et le traitement spécial accordé à 

certains pays.  

Prochains événements 

 Consultations sur l’agriculture, 4-15 avril 2011 

 Séances en confessionnal du directeur général, 4-15 avril 2011  

 Textes sur le projet révisé de modalités, Pâques 2011 

 Conseil général de l’OMC, 3-4 mai, 27-28 juillet, 6-12 12-13 octobre, 1-2 décembre 2011 

 Réunion des ministres de l’APEC responsables du commerce, 19-20 mai, Montana (É.-U.) 

 Forum du 50
e
 anniversaire et réunion du Conseil de l’OCDE, 23-27 mai 2011, Paris  

 Session ordinaire du Comité de l’agriculture, 23 juin, 16-17 septembre, 29 septembre et novembre 2011 

 37
e
 Sommet du G-8, juin, Deauville 

 Sommet du G-20 sur l’agriculture, 22 et 23 juin 2011 Paris  

 Troisième examen global de l’Aide pour le commerce, 18-19 juillet 2011 

 Éventuelle mini-conférence ministérielle sur le PDD (modalités), juillet 2011 (à confirmer) 

 Forum public de l’OMC, 19-21 septembre 2011 

 Sommet du G-20, 3-4 novembre 2011, Cannes 

 Conférence ministérielle de l’APEC, 11 novembre 2011 

 Conférence ministérielle de l’OMC (CM8), 15-17 décembre 2011  

Genève en bref est publié par les Producteurs laitiers du Canada, les Producteurs de poulet du Canada, 
les Producteurs d’œufs du Canada, les Éleveurs de dindon du Canada et les Producteurs d’œufs 
d’incubation du Canada. On y fait état des divers événements qui se déroulent à Genève, particulièrement 
dans le cadre des négociations de l’OMC sur l’agriculture.  
Les Producteurs d’œufs du Canada, les Éleveurs de dindon du Canada et les Producteurs d’œufs 
d’incubation du Canada. On y fait état des divers événements qui se déroulent à Genève, particulièrement 
dans le cadre des négociations de l’OMC sur l’agriculture. 
 
Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez visiter :  

HYPERLINK  http://www.producteurslaitiers.ca  www.producteurslaitiers.ca,  HYPERLINK  http://www.poulet.ca  

www.poulet.ca,  HYPERLINK  http://www.lesoeufs.ca  www.lesoeufs.ca,  HYPERLINK  

http://www.leseleveursdedindonducanada.ca  www.leseleveursdedindonducanada.ca,  HYPERLINK  

http://www.cbhema.com  www.cbhema.com.      
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